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EXPOSÉ DES MOTIFS

La loi d'orientation agricole du 4 janvier 1980 a pour objectif,
entre autres, de promouvoir le développement de l'agriculture,
d'accroître sa compétitivité et sa contribution au développement
économique du pays en renforçant sa capacité exportatrice.

Pour atteindre ces objectifs ambitieux, l'agriculture doit aug­
menter ses investissements dans les prochaines années et pour ce
faire, il est nécessaire, dès maintenant d'instaurer un dispositif
d'incitation durable et efficace en faveur de l'investissement en

agriculture.

Sur le plan de l'équité , il convient de souligner que les pays
européens qui ont fait le choix d'une fiscalité agricole réelle (Dane­
mark, Grande-Bretagne, Pays-Bas) et dont on se plaît à reconnaître
le dynamisme et la compétitivité des entreprises agriccïes, per­
mettent à ces dernières ae bénéficier de toutes les dispositions
fiscales applicables aux autres secteurs, et plus spécialement des
aides à l'investissement, qu'elles soient permanentes ou conjonc­
turelles.

Sur le plan économique, trois données importantes méritent
d'être soulignées :

— l'agriculture est une industrie lourde qui nécessite des
investissements très importants. Pour réaliser 100 F de valeur
ajoutée, il faut environ 200 F de capital dans l'industrie, et près
de 300 F dans l'agriculture, en ne tenant compte ni du foncier
ni du cheptel ;

— la commission de l'agriculture du VIII" Plan, dont la durée
recouvre exactement la période d'exercice de l'aide fiscale, consi­
dère qu'il faut « faire de la fiscalité un des outils du développe­
ment de l'agriculture » en orientant les investissements agricoles
vers des biens productifs amortissables, et en leur donnant ainsi
priorité sur les investissements fonciers ;

— les agriculteurs victimes depuis plusieurs années d'une con­
joncture économique très défavorable, ont tendance à limiter leurs
investissements, ce qui explique les difficultés actuelles de l'indus­
trie du machinisme agricole et ne laisse pas d'inquiéter pour la
productivité de l'agriculture.

Telles sont les raisons principales pour lesquelles nous vous
prions de bien vouloir prendre en considération la présente pro­
position de loi .
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PROPOSITION DE LOI

Article unique.

I. — Pour la détermination de leur résultat imposable, les
entreprises agricoles répondant aux conditions posées au III du
présent article peuvent déduire de leur bénéfice une somme égale
à 10 % de leurs investissements.

II . — Les investissements ouvrant droit à la déduction sont

les créations ou acquisitions à l'état neuf de biens d'équipement
amortissables selon le mode dégressif, en vertu de l'article 39 A. 1
du Code général des impôts, faites entre le 1" janvier 1981 et le
31 décembre 1985. Seules sont prises en compte les immobilisa­
tions exploitées en France.

III . — Pour bénéficier de la déduction, les entreprises doivent
être soumises à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés
selon un régime réel, dans la catégorie des bénéfices agricoles en
application de l'article 63 du Code général des impôts.

IV. — La déduction est opérée sur les résultats de l'exercice
au cours duquel l'investissement a été réalisé, au prorata du temps
écoulé entre la date de cette réalisation et la clôture de l'exercice.

Le solde est déduit des résultats de l'exercice suivant.

En cas de cession d'une immobilisation créée ou acquise avec
bénéfice de la déduction avant l'expiration d'un délai de cinq ans,
une somme égale à 10 % du prix de vente est réintégrée au
résultat imposable.

V — Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'appli­
cation du présent article, les déclarations et justifications à pro­
duire ainsi que les conditions dans lesquelles les locataires de
biens faisant l'objet d'un contrat de crédit-bail bénéficient des dis­
positions du présent article.

VI. — Les dépenses résultant de l'application des dispositions
de la présente proposition de loi seront compensées par une majo­
ration à due concurrence des tarifs des droits de timbre de dimen­

sion prévus aux articles 905 et 906 du Code général des impôts.


